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Sommet des Filles Africaines, Novembre 2015

Session parallèle: Approche multisectorielle: améliorer la coordination et l’intégration aux niveaux régional, sous régional et national pour mettre fin aux pratiques traditionnelles néfastes

Résumé de la session
Filles, Pas Epouses a participé au programme officiel du Sommet en organisant en partenariat avec UNICEF une session parallèle intitulée « Approche multisectorielle: améliorer la coordination et l’intégration aux niveaux régional, sous régional et national pour mettre fin aux pratiques traditionnelles néfastes ».
Modérée par Mme Mabel van Oranje, la Présidente de Filles, Pas Epouses, la session a mis l’accent sur la nécessité d’avoir un partenariat inclusif ouvert à divers acteurs et secteurs pour agir contre le mariage des enfants à tous les niveaux. La session a commencé par une discussion de panel suivie par des échanges avec les participants.
Les panélistes suivants ont partagé les enseignements tirés de leurs expériences dans leurs pays/régions respectifs où des mécanismes nationaux de coordination ont été mis en place pour mettre fin au mariage des enfants :
· Mme Dinah Adiko, Conseillère Technique Genre – Ministère du Genre, des Femmes, des Enfants et de la Protection Sociale, Ghana 

· Mr Seleshi Tadesse, Chef de Projet, Mobilisation des Femmes et des Jeunes – Ministère des Femmes, des Enfants et des Jeunes, Ethiopie
· Mr Albino Francisco, Coordinateur, Filles, Pas Epouses Mozambique 
· Mr Manuel Fontaine, Directeur Régional, UNICEF Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique Centrale
Le panel et les échanges qui ont suivi ont insisté sur le fait que l’on ne peut lutter efficacement contre le mariage des enfants qu’en adoptant une approche holistique et en incluant divers acteurs, secteurs et différents niveaux de partenariats.
Il a été démontré que la nature complexe du mariage des enfants requiert une approche holistique et intégrée et donc la participation de plusieurs secteurs du gouvernement (y compris l’éducation, la santé, la justice, les finances etc.) ainsi qu’une large gamme d’acteurs travaillant à des niveaux différents.
Les participants ont aussi convenu que mettre fin au mariage des enfants exige un engagement sur le long terme, ce qui implique le développement de stratégies mais aussi beaucoup de patience dans leur mise en œuvre.

Principaux enseignements et recommandations tirés de la session:
a) Le travail en partenariat est essential pour mettre fin au mariage des enfants et ne devrait pas intervenir alors que le processus est déjà en cours – il est essential que le partenariat commence dès le début du projet et continue tout au long de sa mise en œuvre et son évaluation.

b) Un engagement au plus haut niveau politique et le leadership des dirigeants politiques est essential mais pour être efficace cet engagement doit être aussi inclusif que possible. Les jeunes femmes et hommes, les organisations de la société civile, les médias, les groupes et dirigeants communautaires ont été identifiés comme des personnages clés à associer à tout travail pour mettre fin au mariage des enfants.

c) Un partenariat efficace doit être basé sur des évidences – il faut prendre le temps de rassembler des informations, les analyser afin de développer une compréhension commune du problème. Il est important que les partenaires soient impliqués dès le départ dans ce processus au lieu de quelques personnes travaillant tous seuls puis essayant ensuite d’intégrer ceux qui auraient dû participer depuis le départ. Même si cela peut rendre le processus plus long, la collecte d’évidences donne une base solide pour établir des stratégies claires, définir les rôles et responsabilités des différents acteurs et produire une base pour évaluer le progrès collectif.
d) Le partenariat ne doit pas se limiter au niveau national: il est absolument critique d’inclure aussi des acteurs des communautés par des mécanismes comme l’adaptation de structures communautaires déjà existantes. Pour assurer le succès d’un tel partenariat, il faut mettre en place de solides mécanismes de coordination mais aussi des mécanismes permettant d’assurer la reddition de comptes de la part des acteurs impliqués dans le partenariat. 
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